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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS DU  
3e GROUPE D’OPPOSITION 

 

P.1 Indiquer les sommes dépensées pour 2024-2025 par votre ministère et ses 
organismes pour l’informatique et les technologies de l’information. Préciser s’il 
s’agit d’achats de logiciels, de matériel ou de services professionnels (interne, 
externe ou du MCN). 

P.2 Pour chacune des cinq dernières années, indiquer le nombre de demandes d’accès 
à l’information transmises au cabinet ministériel pour approbation. 

P.3 Ventilation détaillée du budget alloué aux campagnes et aux activités de promotion 
du français en 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. 

P.4 Ventilation détaillée des subventions accordées aux organismes voués à la 
promotion et à la défense de la langue française depuis les trois dernières années. 

P.5 Ventilation détaillée de l’ensemble des subventions octroyées par le ministère de la 
langue française depuis 2018. 

P.6 Liste des actions entreprises auprès des personnes immigrantes afin de favoriser 
l’utilisation du français dans les milieux de travail, par région, et montants ventilés, 
par mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

P.7 Liste des actions entreprises pour promouvoir les cégeps francophones auprès des 
jeunes de moins de 25 ans et des personnes immigrantes. Montants ventilés, par 
mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

P.8 Détails et coût de la campagne visant à mieux faire connaître l’ensemble des 
programmes gouvernementaux touchant la francisation afin de joindre toutes les 
clientèles potentielles, leurs coûts ainsi que les prévisions pour 2024-2025. 

P.9 Liste et copie des contrats octroyés pour l’achat ou le développement de logiciels. 
Mode d’octroi des contrats (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié). 
Crédits alloués 2024-2025, ventilés par mois, ainsi que les prévisions pour  2025-
2026. 

P.10 Évolution annuelle, depuis 2016, du nombre d’employés, de la masse salariale et 
des budgets de fonctionnement pour : 

P.11 Pour chaque programme d’aide financière (fonctionnement, projets, 
immobilisations), indiquer le nombre de demandes reçues, le nombre de demandes 
acceptées et les montants totaux octroyés en 2024-2025 ainsi que l’évolution depuis 
2016. 

P.12 Pour chaque demande d’aide financière concernant la langue française acceptée en 
2024-2025 : 
A) Nom du demandeur ou du projet; 
B) Secteur d’intervention; 
C) Objectifs visés par la demande d’aide; 
D) Aide financière octroyée. 

P.13 État de situation des actions entreprises par le Ministère en 2024-2025 à la suite du 
jugement de la Cour d’appel du Québec du 3 octobre 2016 et de son interprétation 
de l’article 46 de la Charte de la langue française. Copie des documents, notes, 
analyses, mémos et avis relatifs à ce dossier. 

P.14 Liste des ministères et organismes qui ont émis le souhait d’embaucher des 
travailleurs qui ont des compétences linguistiques tant en français qu’en anglais ou 
en anglais uniquement depuis 2018. 

P.15 Au cours des trois dernières années, liste des ministères et organismes de la 
fonction publique qui ont révélé des non-conformités en matière de justification de 
l’exigence de la langue anglaise dans la nécessité de l’accomplissement des tâches 
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pour l’emploi au regard de l’article 46 de la Charte. Liste des processus d’embauche 
vérifiés. 

P.16 Ventilation détaillée des mesures destinées à la francisation des personnes 
immigrantes pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

P.17 Proportion des personnes immigrantes qui ont participé aux différents programmes 
de francisation 2024-2025 et qui ont réussi. 

P.18 Bilan de performance quant aux différents programmes de francisation au Québec 
au cours des trois dernières années. 

P.19  Liste des mesures mises en avant pour s’assurer que les dirigeants d’entreprise au 
Québec sont en mesure de s’exprimer en français. 

P.22 Copie de la correspondance entre le ministère responsable de la langue française 
ainsi que la ministre fédérale des langues officielles dans le cadre de la réforme de 
la Loi fédérale sur les langues officielles. 

P.23 Copie des correspondances et la liste des rencontres entre le gouvernement fédéral. 

P.24 Copie de toute correspondance, note, échange, bilan ou rapport produit par le 
groupe d'action pour la langue française (GALF) ou à l’intention de celui-ci. 

P.25 Fournir les mesures proposées dans le cadre du Plan d’action gouvernemental pour 
l’avenir de la langue française ainsi que les sommes allouées à celles-ci. 

P.26 Copie de sondages et études commandées par le ministère de la Langue française 
en 2024-2025. 

P.27 Budgets alloués à la recherche par ou pour le Conseil, par année pour chacune des 
cinq dernières années, ventilés par mois, ainsi que les prévisions pour 2024-2025. 

P.28 Liste et copie de tous les avis donnés par le Conseil au ministre responsable de 
l’application de la Charte de la langue française. 

P.29 Liste et copie des études, recherches et avis effectués par ou pour le Conseil en 
2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 

P.30 Bilan de l’implantation du nouveau poste de Commissaire à la langue française à la 
suite de l’adoption Loi no 96 – Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le 
français. 

P.31 Budgets alloués à la recherche par ou pour le Commissaire à la langue française en 
2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 

P.34 Liste des mesures entreprises à la suite du dépôt, en septembre 2019, du  Rapport 
sur les pratiques linguistiques dans des ministères et organismes publics du 
gouvernement du Québec visant à renforcer l’utilisation du français dans 
l’administration en 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

P.35 Nombre d’heures de formation reçues par le personnel de l’Administration sur la 
Politique gouvernementale relative à l’emploi et à la qualité de la langue française 
dans l’Administration en 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

P.36 Liste des mesures prises par les ministères et organismes pour favoriser les 
communications en français avec les personnes immigrantes en 2024-2025. 
Prévisions pour 2025-2026. 

P.37 Liste des mesures prises par les ministères et organismes pour favoriser les 
communications en français avec les personnes morales et les entreprises établies 
au Québec et hors du Québec en 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

P.38 Liste des organismes gouvernementaux qui ont reçu des plaintes concernant la 
qualité du français de leurs publications. 



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 

 
 

TROISIÈME GROUPE D’OPPOSITION 

P.39 Liste des organismes gouvernementaux qui ont reçu des plaintes concernant 
l’utilisation d’une langue autre que le français comme langue de service et d’accueil. 

P.40  Concernant l’application de la Charte de la langue française, ventilation, par mois, 
du nombre de dossiers transmis au Procureur général du Québec ou au Directeur 
des poursuites criminelles et pénales par l’Office québécois de la langue française 
(OQLF), par année, pour chacune des cinq dernières années. 

P.41  Nombre et nature des plaintes et des demandes déposées à la Direction du 
traitement des plaintes de l’OQLF, par année, pour chacune des cinq dernières 
années. Nombre de dossiers traités par un professionnel et nombre de membres du 
personnel affecté au traitement des plaintes pour 2024-2025. 

P.42  Liste et copie des études, recherches et avis effectués par ou pour l’OQLF  en 2024-
2025 ainsi que copie de la programmation des travaux de recherche pour 2025-2026. 

P.43  Composition du Comité de suivi de la situation linguistique au 31 mars 2025. Pour 
chaque membre, préciser date de la nomination et la durée du mandat. Préciser 
également les études, recherches et avis effectués par le Comité en 2024-2025 ainsi 
que les prévisions pour 2025-2026. 

P.44  Tableau sur les dossiers fermés selon les motifs de fermeture, en pourcentage, par 
année, pour chacune des cinq dernières années. 

P.45  Nombre d’inspecteurs et nombre d’inspections effectuées, par année, pour chacune 
des cinq dernières années ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 

P.46  Pour chacune des cinq dernières années, nombre de fois qu’a été utilisé l’article 151 
de la Charte visant à exiger d’une entreprise de moins de 50 employés qu’elle 
procède à l’analyse de sa situation linguistique ainsi qu’à l’élaboration et à 
l’application d’un programme de francisation. 

P.47  Pour chacune des cinq dernières années, nombre d’ententes particulières conclues 
entre l’OQLF et une entreprise visée à l’article 151 de la Charte. 

P.48  Pour chacune des cinq dernières années, fournir la ventilation détaillée du 
financement octroyé à l’OQLF. 

P.49  Détails et état d’implantation du Programme de soutien aux associations pour la 
promotion de la francisation dans les petites entreprises. Nombre d’associations 
ayant participé au programme en 2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 
Crédits accordés pour ce programme en 2024-2025, ventilés par mois, ainsi que les 
prévisions pour 2025-2026. 

P.50  Détails et état de l’implantation du Programme de soutien à la francisation par les 
technologies de l’information et des communications. Nombre d’organismes et 
d’entreprises ayant participé au programme en 2024-2025 ainsi que les prévisions 
pour 2025-2026. Crédits accordés pour ce programme en 2024-2025, ventilés par 
mois, ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 

P.51  Ventilation des subventions accordées aux organisations syndicales dans le  cadre 
de la francisation des entreprises pour 2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-
2026. 

P.52  Liste des actions de sensibilisation et d’information entreprises auprès des jeunes 
francophones de moins de 25 ans et des personnes immigrantes sur l’utilisation du 
français en 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

P.53  Liste des mesures contraignantes mises en place en 2024-2025 pour assurer 
l’utilisation du français comme seule langue de travail dans les entreprises 
québécoises et montants ventilés, par mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour 
2025-2026. 

P.54 Liste des mesures entreprises pour contraindre la Ville de Montréal à obtenir son 
certificat de francisation de l’OQLF depuis 2018. 
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P.55  Liste des arrondissements de la Ville de Montréal qui n’ont pas encore leur 
certification de francisation de l’OQLF pour chacune des cinq dernières années. 

P.56  Nombre d’entreprises inscrites à l’OQLF qui ne détiennent pas le certificat de 
francisation attestant que le français est la langue d’usage normal et habituelle du 
travail, du commerce et des affaires en 2024-2025. 

P.57  Liste des mesures initiées afin d’augmenter le nombre d’entreprises détenant le 
certificat de francisation attestant que le français est la langue d’usage normal et 
habituelle du travail, du commerce et des affaires, par région, et montants ventilés, 
par mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

P.58  Liste des actions de sensibilisation et d’information ciblées menées par l’OQLF pour 
l’accueil et les services en français dans les commerces et leurs coûts ainsi que les 
prévisions pour 2025-2026. 

P.59  Liste des actions menées auprès des travailleurs et de leurs employeurs afin de 
mieux faire connaître les dispositions de la Charte de la langue française touchant 
la langue de travail ainsi que les recours pour assurer le respect de ces dispositions, 
leurs coûts et les prévisions pour 2024-2025. 

P.60  Nombre d’entreprises inscrites auprès de l’OQLF au 31 mars 2025. Nombre 
d’entreprises qui détiennent un certificat de francisation. Ventilation des entreprises 
selon leur taille. 

P.61  Liste des municipalités ou des arrondissements qui ont émis le souhait 
d’embaucher des travailleurs qui ont des compétences linguistiques tant en 
français qu’en anglais, ou en anglais uniquement, depuis 2018. 

P.62  Actions entreprises pour freiner l’exigence indue d’une langue autre que le français 
à l’embauche à la suite du dépôt de l’enquête de l’OQLF déposé en 2020 concernant 
les exigences linguistiques auprès des entreprises, des municipalités et des 
arrondissements de Montréal. 

P.63 Liste des municipalités possédant un statut bilingue. Fournir le pourcentage 
d’anglophones qui résident dans chacune de ces municipalités. 

P.64  Liste des municipalités ayant adopté une résolution en vertu de la Loi no 14 – Loi sur 
la langue officielle et commune du Québec, le français pour conserver leur statut de 
municipalité bilingue. 

P.66 Liste des mesures entreprises afin d’assurer que les entreprises respectent les 
articles 25.1 à 25.5 du Règlement sur la langue du commerce et des affaires, par 
région, et montants ventilés, par mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour  2025-
2026. 
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P.1 Indiquer les sommes dépensées pour 2024-2025 par votre ministère et ses 
organismes pour l’informatique et les technologies de l’information. Préciser s’il 
s’agit d’achats de logiciels, de matériel ou de services professionnels (interne, 
externe ou du MCN). 

 
 
 
Le ministère dispose d’une entente de services partagés avec le ministère de la cybersécurité et 
du Numérique pour l’obtention des services bureautiques, de télécommunications et 
d’environnement informatique. 
 
Le ministère dispose d’une seconde entente de services partagés avec le ministère de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale pour le développement des systèmes applicatifs, le soutien à la 
gouvernance, la sécurité de l’information et la cyberdéfense. 
 
 
Dépenses informatiques 2024-2025* 
Acquisition - Services 1 016 990,14 $  
Services gouvernementaux (MCN) 329 876,67 $  
Services gouvernementaux MESS                 643 205,38   
Services externes 43 908,09 $  
Acquisition - Logiciels et matériel 15 341,25 $  
Matériel 15 341,25 $  
Logiciel 0,00 $  
Projet 0,00 $  
Total           1 032 331,39     

* Données au 31 janvier 2025 
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P.2 Pour chacune des cinq dernières années, indiquer le nombre de demandes d’accès 
à l’information transmises au cabinet ministériel pour approbation. 

 
 
 
L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au rapport annuel 
de gestion 2024-2025 des ministères et organismes. 
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P.3 Ventilation détaillée du budget alloué aux campagnes et aux activités de promotion 
du français en 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
Fournisseur Description Dépense 

2024-2025 

Cossette Média Placements médias pour la Campagne de promotion 
et de valorisation de la langue française 1 193 103 $ 

Centre d’acquisitions 
gouvernementales  

Production de la Campagne de promotion et de 
valorisation de la langue française 902 751 $ 
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P.4 Ventilation détaillée des subventions accordées aux organismes voués à la 
promotion et à la défense de la langue française depuis les trois dernières années.  

 
 
 
Subventions octroyées en 2024-2025 :  
 

Programme d’accueil de projets – Langue française (PAPLF) 

Bénéficiaire Aide financière octroyée en 2024-2025 

Mouvement Québec français 49 500 $ 
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P.5 Ventilation détaillée de l’ensemble des subventions octroyées par le ministère de la 
langue française depuis 2018.  

 
 
 

Programme d’accueil de projets – Langue française (PAPLF) 

Demandeur Secteur 
d’intervention Objectifs visés 

Aide 
financière 
octroyée  

Festival de films 
Cinémania Culturel 

• Permettre de découvrir, démocratiser et faire 
rayonner le cinéma issu de la Francophonie 
internationale, afin de faire de Montréal, du 
Québec et du Canada le pôle d'ancrage de cette 
diffusion sur le plan international 

• Démocratiser l'accès au cinéma francophone 
auprès de la population  
 

49 900 $ 

Mouvement 
Québec français 

Défense et 
promotion du 
français 

• Sensibiliser une clientèle spécifique (le milieu 
des affaires québécois) vivant une réalité 
linguistique qui lui est propre et dont la 
contribution positive à l'épanouissement de la 
langue officielle est d'une importance cruciale 

• Favoriser la mise en relation entre des acteurs 
importants du milieu des affaires et des 
organisations favorisant une promotion active du 
français 

• Effectuer une recherche précise pour les 
secteurs identifiés quant à leur situation 
linguistique et identifier des potentiels 
économiques accessibles grâce à la 
francophonie 
 

49 500 $ 

ORBICOM : 
Réseau des 
chaires UNESCO 
en 
communication 

Recherche 
• Favoriser le développement de solutions 

innovantes visant la découvrabilité de contenu 
culturel et francophone 

2 549 $ 

Slamontréal Culturel 

• Encourager et promouvoir davantage la pratique 
du slam en français dans la métropole 

• Promouvoir la richesse et l’accessibilité de la 
langue française 

46 863 $ 

 
Pour les aides financières accordées par la Direction de la francophonie canadienne se référer 
au fichier en annexe à la question P4 du premier groupe d’opposition. 
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P.6 Liste des actions entreprises auprès des personnes immigrantes afin de favoriser 
l’utilisation du français dans les milieux de travail, par région, et montants ventilés, 
par mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026.  

 
 
 
En date du 31 janvier 2025, aucune action n’a été entreprise auprès des personnes immigrantes 
afin de favoriser l’utilisation du français dans les milieux de travail. 
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P.7 Liste des actions entreprises pour promouvoir les cégeps francophones auprès des 
jeunes de moins de 25 ans et des personnes immigrantes. Montants ventilés, par 
mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026.  

 
 
 
En date du 31 janvier 2025, aucune action n’a été entreprise pour promouvoir les cégeps 
francophones auprès des jeunes de moins de 25 ans et des personnes immigrantes. 
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P.8 Détails et coût de la campagne visant à mieux faire connaître l’ensemble des 
programmes gouvernementaux touchant la francisation afin de joindre toutes les 
clientèles potentielles, leurs coûts ainsi que les prévisions pour 2024-2025.  

 
 
 
Cette mission est sous la responsabilité du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration. 
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P.9 Liste et copie des contrats octroyés pour l’achat ou le développement de logiciels. 
Mode d’octroi des contrats (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié). 
Crédits alloués 2024-2025, ventilés par mois, ainsi que les prévisions pour  
2025-2026.  

 
 
 
Le ministère de la Langue française n’a octroyé aucun contrat pour l’achat ou le développement 
de logiciels en 2024-2025. 
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P.10 Évolution annuelle, depuis 2016, du nombre d’employés, de la masse salariale et 
des budgets de fonctionnement pour :  

 
a) Office québécois de la langue française;  

i) Ventiler les employés selon le poste occupé;  
b) Conseil supérieur de la langue française (CSLF);  

i) Ventiler les employés selon le poste occupé;  
c) Secrétariat à la politique linguistique (SPL);  

i) Ventiler les employés selon le poste occupé.  
 
 
 
Les renseignements budgétaires sont inscrits dans les livres des crédits 2024-2025 des ministères 
et organismes  
  
La réponse sur le nombre d’employés et la masse salariale sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor pour tous les ministères et organismes. 
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P.11 Pour chaque programme d’aide financière (fonctionnement, projets, 
immobilisations), indiquer le nombre de demandes reçues, le nombre de demandes 
acceptées et les montants totaux octroyés en 2024-2025 ainsi que l’évolution depuis 
2016.  

 
 
 
 

Programme d’aide financière Nombre de 
demandes 

reçues 

Nombre de 
demandes 
acceptées 

Montant 
octroyé en 
2024-2025 

Programme de promotion et de 
valorisation de la langue 
française (PPVLF) 

53 S. O. S. O. 

Programme d’accueil de projets 
– langue française (PAPLF) 

13 4 148 812 $ 

Programme d’appui à la 
francophonie canadienne 

185 109 2 002 600 $ 

Total 251 113 2 151 412 $ $ 
 
Le PPVLF a fait l’objet d’un appel de projets du 24 septembre 2024 au 1er novembre 2024. En 
date du 31 janvier 2025, les aides financières sont en processus d’approbation.  
 
En date du 31 janvier 2025, quatre demandes ont été acceptées et neuf demandes sont en 
analyse au PAPLF. 
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P.12 Pour chaque demande d’aide financière concernant la langue française acceptée en 
2024-2025 :   

  
A) Nom du demandeur ou du projet; 
B) Secteur d’intervention; 
C) Objectifs visés par la demande d’aide; 
D) Aide financière octroyée. 

 
 
La réponse à cette question se trouve à la question P5 du présent cahier de demande de 
renseignements particuliers. 
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P.13 État de situation des actions entreprises par le Ministère en 2024-2025 à la suite du 
jugement de la Cour d’appel du Québec du 3 octobre 2016 et de son interprétation 
de l’article 46 de la Charte de la langue française. Copie des documents, notes, 
analyses, mémos et avis relatifs à ce dossier. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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P.14 Liste des ministères et organismes qui ont émis le souhait d’embaucher des 
travailleurs qui ont des compétences linguistiques tant en français qu’en anglais ou 
en anglais uniquement depuis 2018. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.15 Au cours des trois dernières années, liste des ministères et organismes de la 
fonction publique qui ont révélé des non-conformités en matière de justification de 
l’exigence de la langue anglaise dans la nécessité de l’accomplissement des tâches 
pour l’emploi au regard de l’article 46 de la Charte. Liste des processus d’embauche 
vérifiés. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.16 Ventilation détaillée des mesures destinées à la francisation des personnes 
immigrantes pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
Cette mission est sous la responsabilité du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.17 Proportion des personnes immigrantes qui ont participé aux différents programmes 
de francisation 2024-2025 et qui ont réussi. 

 
 
 
 
Cette mission est sous la responsabilité du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
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P.18 Bilan de performance quant aux différents programmes de francisation au Québec 
au cours des trois dernières années. 

 
 
 
Cette mission est sous la responsabilité du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration. 
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P.19  Liste des mesures mises en avant pour s’assurer que les dirigeants d’entreprise au 
Québec sont en mesure de s’exprimer en français. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
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P.20 Copie des correspondances entre la ministre et la Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain demandant à celle-ci d’intervenir auprès des boutiquiers afin 
que cesse le « bonjour/hi ». Copie des documents, notes, rapports, états de 
situation concernant le « bonjour/hi » à Montréal. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
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P.21 Copie des directives envoyées par le ministre aux ministères et organismes 
gouvernementaux pour l’application de l’unilinguisme français et la qualité du 
français dans leurs activités depuis 2018. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente pour l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
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P.22 Copie de la correspondance entre le ministère responsable de la langue française 
ainsi que la ministre fédérale des langues officielles dans le cadre de la réforme de 
la Loi fédérale sur les langues officielles. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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P.23 Copie des correspondances et la liste des rencontres entre le gouvernement fédéral. 
 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
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P.24 Copie de toute correspondance, note, échange, bilan ou rapport produit par le 
groupe d'action pour la langue française (GALF) ou à l’intention de celui-ci. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 

 
 

29 
 

P.25 Fournir les mesures proposées dans le cadre du Plan d’action gouvernemental pour 
l’avenir de la langue française ainsi que les sommes allouées à celles-ci. 

 
 
 
L’information en réponse à cette question se trouve dans le Plan pour la langue française au lien 
suivant : Plan pour la langue française. 
 
  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/langue-francaise/fr/plans-action/francaise/plan-langue-francaise.pdf


MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.26 Copie de sondages et études commandées par le ministère de la Langue française 
en 2024-2025. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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P.27 Budgets alloués à la recherche par ou pour le Conseil, par année pour chacune des 
cinq dernières années, ventilés par mois, ainsi que les prévisions pour 2024-2025.  

 
 
 
Le Conseil supérieur de la langue française a été aboli le 1er juin 2022, le jour de la sanction de la 
Loi 14 (LQ 2022, c 14).  
  
Les informations pertinentes au sujet de cet organisme se trouvent dans son dernier  
rapport annuel de gestion 2021-2022 qui a été déposé à l’Assemblée nationale du Québec le  
2 février 2023. 
 
  

https://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_186551&process=Original&token=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz


MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.28 Liste et copie de tous les avis donnés par le Conseil au ministre responsable de 
l’application de la Charte de la langue française. 

 
 
 
Le Conseil supérieur de la langue française a été aboli le 1er juin 2022, le jour de la sanction de la 
Loi 14 (LQ 2022, c 14).  
  
Les informations pertinentes au sujet de cet organisme se trouvent dans son dernier  
rapport annuel de gestion 2021-2022 qui a été déposé à l’Assemblée nationale du Québec le  
2 février 2023. 
  

https://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_186551&process=Original&token=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz


MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.29 Liste et copie des études, recherches et avis effectués par ou pour le Conseil en 
2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
Le Conseil supérieur de la langue française a été aboli le 1er juin 2022, le jour de la sanction de la 
Loi 14 (LQ 2022, c 14).  
  
Les informations pertinentes au sujet de cet organisme se trouvent dans son dernier  
rapport annuel de gestion 2021-2022 qui a été déposé à l’Assemblée nationale du Québec le  
2 février 2023. 
  

https://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_186551&process=Original&token=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz
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P.30 Bilan de l’implantation du nouveau poste de Commissaire à la langue française à la 
suite de l’adoption Loi no 96 – Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le 
français. 

 
 
 
Le Commissaire à la langue française est nommé par l’Assemblée nationale du Québec et relève 
de celle-ci. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.31 Budgets alloués à la recherche par ou pour le Commissaire à la langue française en 
2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026.  

 
 
 
Le Commissaire à la langue française est nommé par l’Assemblée nationale du Québec et relève 
de celle-ci. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.32 Liste et copie de tous les avis donnés par le Commissaire au ministre responsable 
de l’application de la Charte de la langue française.  

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
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P.33 Bilan des actions en 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026.  
 
 
 
Actions majeures du MLF 
 
Exemplarité de l’État 
 
• Mise en œuvre de la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français.  
• Mise à jour des règlements suivants pris en vertu de la Charte de la langue française (Charte), 

soit :  
o le Règlement concernant les retranchements aux subventions versées aux établissements 

offrant l’enseignement collégial;  
o le Règlement concernant les exigences de connaissance du français nécessaires pour la 

délivrance d’une attestation d’études collégiales;  
o le Règlement autorisant le ministre de l’Enseignement supérieur, de la recherche, de la 

science et de la technologie à déroger à l’application de l’article 88.0.17 de la Charte;  
o le Règlement sur la langue de l’Administration en vue de l’expiration de deux dispositions 

de temporisation prévue au 1er juin 2025;  
o le Règlement concernant les dérogations au devoir d’exemplarité de l’Administration et les 

documents rédigés ou utilisés en recherche en vue de l’expiration de deux dispositions de 
temporisation prévue au 1er juin 2025;  

• Promotion de la Politique linguistique de l’État (PLE)  
• Accompagnement des ministères et organismes de l’Administration dans l’adoption de leur 

directive particulière 
 

Plan pour la langue française 
 

• Mise en œuvre du Plan pour la langue française  
• Diverses actions de valorisation et de promotion de la langue française : 

o Projet Camille Laurin, un legs inestimable  
o Remise de quatre prix et distinctions en langue française : l’Ordre des francophones 

d’Amérique et le Prix du 3-juillet-1608, les prix Jules-Fournier et Raymond-Charrette 
(novembre 2024), et tenir des comités de sélection pour désigner les lauréats (juillet 2024).  

o Campagne Ça 
• Partenariat France-Québec sur la découvrabilité des contenus scientifiques francophones 
• Élaboration des normes du programme pour la valorisation et la vitalité de la langue française. 

En date du 31 janvier 2025, les normes du programme sont en approbation au SCT. 
  
Référentiel québécois des profils de compétences en français de métiers et professions 2024-
2025 

• Mise en ligne d’ici le 31 mars 2025, des 140 premiers profils du Référentiel regroupant les 
profils de compétences en français des métiers et professions sans exigence de formation 
scolaire et les profils nécessitant un diplôme d’études secondaires ou plusieurs semaines de 
formation en cours d’emploi.  

  
• Finalisation de 55 nouveaux profils, ce qui permet d’atteindre la cible 2024-2025 du Plan 

stratégique du Ministère (8 profils langagiers liés aux ordres professionnels, notamment du 
domaine de la santé et de l’ingénierie et 47 profils liés principalement aux domaines de la 
construction). 
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Francophonie canadienne 
 

• Intégration du volet francophonie canadienne au MLF 
• Plan d’action 2022-2025 en francophonie canadienne:   

 Près de 80 % des actions sont complétées;  
 Investissements de 24 M$ de 2022-2023 à 2024-2025;  
 Budget total de près de 8,5 M$ en 2024-2025.  

• Programme d’appui à la francophonie canadienne (au 31 janvier 2025):  
 109 projets financés (incluant pluriannuels);  
 2 002 600 $ investis au total. 

• 142 200 $ investis par le programme de Soutien aux activités en francophonie canadienne;  
• 1 004 830 $ investis dans les actions majeures du Plan d’action en francophonie canadienne.  
• Mis en œuvre des accords de coopération en francophonie canadienne, conclus avec les 

gouvernements des provinces et des territoires au Canada. 
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P.34 Liste des mesures entreprises à la suite du dépôt, en septembre 2019, du  
Rapport sur les pratiques linguistiques dans des ministères et organismes publics 
du gouvernement du Québec visant à renforcer l’utilisation du français dans 
l’administration en 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
L’ensemble des dispositions de la Charte concernant le devoir d’exemplarité, qui doivent être 
mises en œuvre en tenant compte de la Politique linguistique de l’État, sont en vigueur depuis 
le 1er juin 2023. 
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P.35 Nombre d’heures de formation reçues par le personnel de l’Administration sur la 
Politique gouvernementale relative à l’emploi et à la qualité de la langue française 
dans l’Administration en 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026.  

 
 
 
Cette politique a été remplacée par la Politique linguistique de l’État le 28 février 2023. 
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P.36 Liste des mesures prises par les ministères et organismes pour favoriser les 
communications en français avec les personnes immigrantes en 2024-2025. 
Prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
La Charte de la langue française impose un devoir d’exemplarité à l’État afin de marquer 
l’importance du rôle de l’Administration québécoise dans la pérennité de la langue française. 
 
L’adoption des directives particulières par les ministères et les organismes de l’Administration, qui 
encadrent les situations exceptionnelles dans lesquelles ces derniers peuvent déroger à leur 
devoir d’exemplarité, contribue à renforcer le statut de français comme langue officielle et 
commune, notamment auprès des personnes immigrantes. 
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P.37 Liste des mesures prises par les ministères et organismes pour favoriser les 
communications en français avec les personnes morales et les entreprises établies 
au Québec et hors du Québec en 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026.  

 
 
 
La Charte de la langue française impose un devoir d’exemplarité à l’État afin de marquer 
l’importance du rôle de l’Administration québécoise dans la pérennité de la langue française. 
 
L’adoption des directives particulières par les ministères et les organismes de l’Administration, qui 
encadrent les situations exceptionnelles dans lesquelles ces derniers peuvent déroger à leur 
devoir d’exemplarité, contribue à favoriser les communications en français avec les personnes 
morales et les entreprises établies au Québec et hors du Québec. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 

 
 

43 
 

P.38 Liste des organismes gouvernementaux qui ont reçu des plaintes concernant la 
qualité du français de leurs publications.  

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.39 Liste des organismes gouvernementaux qui ont reçu des plaintes concernant 
l’utilisation d’une langue autre que le français comme langue de service et d’accueil. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 

 
 

45 
 

P.40  Concernant l’application de la Charte de la langue française, ventilation, par mois, 
du nombre de dossiers transmis au Procureur général du Québec ou au Directeur 
des poursuites criminelles et pénales par l’Office québécois de la langue française 
(OQLF), par année, pour chacune des cinq dernières années. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.41  Nombre et nature des plaintes et des demandes déposées à la Direction du 
traitement des plaintes de l’OQLF, par année, pour chacune des cinq dernières 
années. Nombre de dossiers traités par un professionnel et nombre de membres du 
personnel affecté au traitement des plaintes pour 2024-2025. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.42  Liste et copie des études, recherches et avis effectués par ou pour l’OQLF  
en 2024-2025 ainsi que copie de la programmation des travaux de recherche pour 
2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.43  Composition du Comité de suivi de la situation linguistique au 31 mars 2025. Pour 
chaque membre, préciser date de la nomination et la durée du mandat. Préciser 
également les études, recherches et avis effectués par le Comité en 2024-2025 ainsi 
que les prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.44  Tableau sur les dossiers fermés selon les motifs de fermeture, en pourcentage, par 
année, pour chacune des cinq dernières années. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.45  Nombre d’inspecteurs et nombre d’inspections effectuées, par année, pour chacune 
des cinq dernières années ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.46  Pour chacune des cinq dernières années, nombre de fois qu’a été utilisé l’article 151 
de la Charte visant à exiger d’une entreprise de moins de 50 employés qu’elle 
procède à l’analyse de sa situation linguistique ainsi qu’à l’élaboration et à 
l’application d’un programme de francisation. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.47  Pour chacune des cinq dernières années, nombre d’ententes particulières conclues 
entre l’OQLF et une entreprise visée à l’article 151 de la Charte. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.48  Pour chacune des cinq dernières années, fournir la ventilation détaillée du 
financement octroyé à l’OQLF. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.49  Détails et état d’implantation du Programme de soutien aux associations pour la 
promotion de la francisation dans les petites entreprises. Nombre d’associations 
ayant participé au programme en 2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 
Crédits accordés pour ce programme en 2024-2025, ventilés par mois, ainsi que les 
prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.50  Détails et état de l’implantation du Programme de soutien à la francisation par les 
technologies de l’information et des communications. Nombre d’organismes et 
d’entreprises ayant participé au programme en 2024-2025 ainsi que les prévisions 
pour 2025-2026. Crédits accordés pour ce programme en 2024-2025, ventilés par 
mois, ainsi que les prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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P.51  Ventilation des subventions accordées aux organisations syndicales dans le  
cadre de la francisation des entreprises pour 2024-2025 ainsi que les prévisions 
pour 2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.52  Liste des actions de sensibilisation et d’information entreprises auprès des jeunes 
francophones de moins de 25 ans et des personnes immigrantes sur l’utilisation du 
français en 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
En date du 31 janvier 2025, aucune action n’a été entreprise par le ministère de la Langue 
française auprès des jeunes francophones de moins de 25 ans et des personnes immigrantes sur 
l’utilisation du français. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.53  Liste des mesures contraignantes mises en place en 2024-2025 pour assurer 
l’utilisation du français comme seule langue de travail dans les entreprises 
québécoises et montants ventilés, par mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour 
2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 

 
 

59 
 

P.54 Liste des mesures entreprises pour contraindre la Ville de Montréal à obtenir son 
certificat de francisation de l’OQLF depuis 2018. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.55  Liste des arrondissements de la Ville de Montréal qui n’ont pas encore leur 
certification de francisation de l’OQLF pour chacune des cinq dernières années. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.56  Nombre d’entreprises inscrites à l’OQLF qui ne détiennent pas le certificat de 
francisation attestant que le français est la langue d’usage normal et habituelle du 
travail, du commerce et des affaires en 2024-2025. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.57  Liste des mesures initiées afin d’augmenter le nombre d’entreprises détenant le 
certificat de francisation attestant que le français est la langue d’usage normal et 
habituelle du travail, du commerce et des affaires, par région, et montants ventilés, 
par mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.58  Liste des actions de sensibilisation et d’information ciblées menées par l’OQLF pour 
l’accueil et les services en français dans les commerces et leurs coûts ainsi que les 
prévisions pour 2025-2026. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 

 
 

64 
 

P.59  Liste des actions menées auprès des travailleurs et de leurs employeurs afin de 
mieux faire connaître les dispositions de la Charte de la langue française touchant 
la langue de travail ainsi que les recours pour assurer le respect de ces dispositions, 
leurs coûts et les prévisions pour 2024-2025. 

 
 
 
En date du 31 janvier 2025, aucune action n’a été entreprise par le ministère de la Langue 
française auprès des travailleurs et de leurs employeurs afin de mieux faire connaître les 
dispositions de la Charte de la langue française touchant la langue de travail ainsi que les recours 
pour assurer le respect de ces dispositions, leurs coûts. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.60  Nombre d’entreprises inscrites auprès de l’OQLF au 31 mars 2025. Nombre 
d’entreprises qui détiennent un certificat de francisation. Ventilation des entreprises 
selon leur taille. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.61  Liste des municipalités ou des arrondissements qui ont émis le souhait 
d’embaucher des travailleurs qui ont des compétences linguistiques tant en 
français qu’en anglais, ou en anglais uniquement, depuis 2018. 

 
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.62  Actions entreprises pour freiner l’exigence indue d’une langue autre que le français 
à l’embauche à la suite du dépôt de l’enquête de l’OQLF déposé en 2020 concernant 
les exigences linguistiques auprès des entreprises, des municipalités et des 
arrondissements de Montréal. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.63 Liste des municipalités possédant un statut bilingue. Fournir le pourcentage 
d’anglophones qui résident dans chacune de ces municipalités.  

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.64  Liste des municipalités ayant adopté une résolution en vertu de la Loi no 14 – Loi sur 
la langue officielle et commune du Québec, le français pour conserver leur statut de 
municipalité bilingue. 

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.65 État de situation sur l’affichage commercial au Québec : 
 

A) Fournir tout document, note, mémo ou avis concernant la mise en œuvre des articles 
25.1 à 25.5 du Règlement sur la langue du commerce et des affaires; 

B) Indiquer le nombre d’entreprises accompagnées par l’OQLF depuis l’entrée en vigueur 
de ces articles; 

C) Indiquer le nombre d’entreprises ayant fait l’objet d’un signalement pour non-respect 
de ces articles depuis leur entrée en vigueur;  

D) Indiquer le nombre d’amendes imposées pour le non-respect de ces articles depuis 
leur entrée en vigueur ainsi que le montant de ces amendes.  

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française 
  



MINISTÈRE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

Demande de renseignements particuliers 
3e groupe d’opposition 
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P.66 Liste des mesures entreprises afin d’assurer que les entreprises respectent les 
articles 25.1 à 25.5 du Règlement sur la langue du commerce et des affaires, par 
région, et montants ventilés, par mesure, pour 2024-2025. Prévisions pour  
2025-2026.  

 
 
 
La réponse à cette question sera fournie par l’Office québécois de la langue française. 
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